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Tribunal de grande instance de Créteil

Réf. : let1204 
Rue Pasteur Vallery Radot

94011 CRETEIL CEDEX


A l’attention de M. le Procureur de la République

Lettre recommandée avec AR

Objet : Ma plainte contre Madame Marie-Ève AUBIN






Monsieur le Procureur de la République,

J’ai l’honneur d’attirer votre attention sur les faits suivants. 

Le 30 novembre 2010, j’ai adressé une demande d’indemnisation auprès du CIVEN (Comité d’Indemnisation des Victimes des Essais Nucléaires) car j’ai été irradié en 1966, pendant mon Service Militaire effectué à MURUROA. Le 16 mars 2012, Monsieur Gérard LONGUET, le Ministre de la Défense de l’époque, m’a envoyé le courrier référencé 02825/DEF [voir le document (1)], auquel il joint la recommandation du CIVEN du 13 décembre 2011. Dans cette recommandation, signée par Madame Marie-Ève AUBIN, la Présidente du CIVEN [voir le document (2)], il est écrit : « L’affection invoquée par Monsieur Lecoq ne figure pas dans la liste annexée au décret n° 2010-653 du 11 juin 2010. » Cet écrit est un faux puisque le liposarcome, cancer du tissu conjonctif, figure sur la liste initiale des maladies radio-induites, annexée au décret n° 2010-653 du 11 juin 2010 [voir le document (3)].

Devant cette décision illégale du Ministre de la Défense, le 26 avril 2012, j’ai adressé une requête au Tribunal Administratif de Versailles (Dossier n° 1202886-9). Dans son 1er mémoire, le 7 septembre 2012, le Ministre de la Défense indique que le 5 juin 2012 le CIVEN a pris une nouvelle recommandation et il demande au Tribunal de bien vouloir surseoir à statuer dans l’attente de sa nouvelle décision. Dans son 2ème mémoire, le 18 mars 2013, le Ministre de la Défense indique que le CIVEN considère dans sa nouvelle recommandation que le liposarcome fait partie des maladies figurant sur la liste annexée au décret mais que ce même Comité considère maintenant que « le risque attribuable aux essais nucléaires dans la survenue de la maladie pouvait être considéré comme négligeable. » 

Le Tribunal Administratif de Versailles devra donc dire si le Ministre de la Défense a apporté la preuve que le risque attribuable aux essais nucléaires devait être considéré comme négligeable dans la survenue de ma maladie. Le Tribunal Administratif sait qui ment et qui dit la vérité puisque, le 16 avril 2013, par courrier let1192, je lui ai transmis mes observations sur le 2ème mémoire du Ministre. Dans mon courrier, je lui démontre, en particulier, que les documents produits et signés par le Médecin en Chef Frédéric POIRRIER (la pièce n° 3 du 2ème mémoire) ne sont qu’un tissu de mensonges. La pièce n° 3 produite par le Ministre de la Défense est donc encore un faux.

Comme le Tribunal Administratif ne jugera pas le faux en écriture publique qui figure dans la 1ère recommandation de Madame Marie-Ève AUBIN et que je considère que ce grave délit ne doit pas rester impuni, j’ai décidé de porter plainte contre elle. A l’évidence, Madame AUBIN a, à travers un écrit ayant par principe pour effet d’établir la preuve d’un droit, altéré frauduleusement la vérité dans le but de me causer un préjudice. Comme je le lui ai signifié dans mon fax let1200 du 30 juillet 2013 [voir le document (4)], je considère que, compte tenu de ses agissements, Madame AUBIN n’est pas digne de présider le CIVEN. 

En conséquence, je porte plainte contre Madame Marie-Ève AUBIN, Présidente du CIVEN. Le Comité est situé au 16 bis avenue Prieur de la Côte d’Or à ARCUEIL (94110).

Vous remerciant de bien vouloir m’informer des suites que vous donnerez à cette affaire, je vous prie d’agréer, Monsieur le Procureur de la République, l’expression de mes salutations distinguées.

Jacques LECOQ
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